
[image: image2.jpg]Région
BRETAGNE




MARCHE PASSE SELON UNE PROCEDURE ADAPTEE

 (Article 28 du CMP)

REGION BRETAGNE

DIRECTION DE LA FORMATION INITIALE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE ET DU SPORT 
Service des projets éducatifs, citoyens et de la mobilité des jeunes 
283, avenue du Général Patton

CS 21101

35711 RENNES CEDEX 7

Création et gestion d’une Plateforme de 
publication multimédia 
(CRJ, lycées et CFA)
---------

Marché public de Services relevant du CCAG « Technologie de l’Information et de la Communication »

Acte d’engagement

31 - Objet du marché


32 - Prestations demandées


33 - Forme du marché


34 - Pièces constitutives du marché


35 - Durée du marché


46 - Délais d’exécution


47 - Pénalités


47.1.
Pénalités en cas de manquement à la réglementation relative au travail dissimulé


47.2.
Pénalités de retard


47.3.
Pénalités d’indisponibilité


48 - Prix du marché


58.1 – Pour l’offre de base : pour 100 utilisateurs


58.2 – Pour la prestation supplémentaire ou éventuelle n°1 : pour 200 utilisateurs


58.3 – Pour la prestation supplémentaire ou éventuelle n°2 : pour 300 utilisateurs


59 - Paiement des prestations


59.1.
Présentation des demandes de paiement


69.2.
Délais de paiement


69.3.
Mode de règlement


710
- Avances et Acomptes


710.1.
Avances


710.2.
Acomptes


711
- Sous-traitance


712
- Modalités de réception des prestations


813
- Réalisation de prestations similaires


814
– Clause de propriété intellectuelle


815
– Clause de confidentialité


816
– Résiliation du marché


817
- Règlement des litiges


818
- Dérogations au CCAG-TIC


819
- Exécution du marché




1 -  Objet du marché
La présente consultation a pour objet la création et la gestion (fourniture, installation, configuration, maintenance corrective sur l’année de garantie) d’un outil collaboratif de publication multimédia, de type CMS
 à destination du Conseil Régional des Jeunes, des lycées et CFA de Bretagne. 

2 -  Prestations demandées
Les prestations à réaliser sont détaillées dans le cahier des clauses techniques particulières.
3 -  Forme du marché
Le marché est unique.

4 -  Pièces constitutives du marché
Le présent marché est constitué des documents énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissante :

· Le présent Acte d’engagement et ses annexes, signé par une personne habilitée à engager la société, 
· Le cahier des clauses techniques particulières,
· Le Cahier des clauses administratives générales appliquées aux marchés de techniques de l’information et de la communication,
· La proposition technique et financière du candidat,
· Le calendrier d’exécution.
5 -  Durée du marché

La durée du marché est de 1 an  à compter de la date de notification du marché.
6 -  Délais d’exécution
Les délais d’exécution des prestations seront précisés dans le calendrier proposé par le candidat et mis à jour et validé lors de la première réunion de travail, suite à l’attribution du marché. 
7 -  Pénalités
7.1. Pénalités en cas de manquement à la réglementation relative au travail dissimulé
Le titulaire encourt,  à chaque manquement constaté à la réglementation relative au travail dissimulé, et notamment les articles L.8221-3 à L.8221-5 du code du travail, une pénalité forfaitaire égale à 10% du montant du marché.
7.2. Pénalités de retard
Les pénalités pour retard d’exécution dans les délais indiqués dans l’article 6 sont celles prévues dans le Cahier des clauses administratives générales appliquées aux marchés de technique de l’information et de la communication.
7.3. Pénalités d’indisponibilité
7.3.1 – Définition de l’indisponibilité
La plateforme sera indisponible, lorsqu’indépendamment du pouvoir adjudicateur et en dehors des travaux d’entretien préventif, son usage est rendu impossible. 
L’indisponibilité débute dès lors que le pouvoir adjudicateur notifie la demande d’intervention au titulaire.
7.3.2 – Montant de la pénalité
Le titulaire doit intervenir dans un délai d’un jour ouvré à compter de la notification de la demande d’intervention. En cas de retard dans l’intervention, la pénalité sera de 50 € HT, par jours de retard.

8 -  Prix du marché
Le prix est ferme et est réputé comprendre toutes les charges fiscales, para-fiscales et autres frappant obligatoirement les prestations, et notamment les frais de déplacement éventuellement nécessaires et la participation du titulaire aux réunions, les frais de reprographie et de diffusion des documents.

Le montant des factures est calculé en appliquant le taux de TVA en vigueur selon la nature des prestations.
8.1.  Pour l’offre de base : pour 100 utilisateurs
Les prestations faisant l’objet du marché seront réglées par application du prix  global et forfaitaire suivant :

MONTANT : ………………………………HT 

MONTANT : ………………………………TTC  

MONTANT  TTC en toutes lettres : …………………………………………………………………………………................…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…
8.2.  Pour la prestation supplémentaire ou éventuelle n°1 : pour 200 utilisateurs
Les prestations faisant l’objet du marché seront réglées par application du prix  global et forfaitaire suivant :

MONTANT : ………………………………HT 

MONTANT : ………………………………TTC  

MONTANT  TTC en toutes lettres : …………………………………………………………………………………................…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…
8.3.  Pour la prestation supplémentaire ou éventuelle n°2 : pour 300 utilisateurs
Les prestations faisant l’objet du marché seront réglées par application du prix  global et forfaitaire suivant :

MONTANT : ………………………………HT 

MONTANT : ………………………………TTC  

MONTANT  TTC en toutes lettres : MONTANT  TTC en toutes lettres : …………………………………………………………………………………................…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…
9 - Paiement des prestations
9.1.  Présentation des demandes de paiement
Le paiement des prestations interviendra après validation des éléments demandés 
Les factures afférentes à la mission sont établies, en un original et deux copies à l’attention de :
M. le Président du Conseil Régional de Bretagne

Direction de la formation initiale, de l’enseignement supérieur, de la recherche et des sports

Service des projets éducatifs, citoyens et de la mobilité des jeunes

283, avenue du Général Patton - CS 21101

35711 Rennes Cedex 7
Les factures doivent comporter, outre les mentions sociales d’usage, les mentions suivantes :

· Le nom et l’adresse du créancier ;
· Le n° SIRET ET/OU SIREN du prestataire ; 
· Le n° de compte bancaire ou postal à créditer ;

· Le n° et la date de notification du marché ;

· La désignation des prestations réalisées ;

· Le montant HT de chaque prestation, le taux et le montant de la TVA ;
· Le montant total des prestations exécutées ;

· La date d’établissement de la facture ;

· Et être accompagnées d’un relevé d’identité bancaire ou postal (RIB ou RIP).

9.2. Délais de paiement
Le délai légal de paiement est de 30 jours à compter de la date de réception de la facture, accompagnée des justificatifs.
Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité le versement d’intérêts moratoires au bénéfice du titulaire et des sous-traitants payés directement et d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement. 
Le taux des intérêts moratoires est celui du taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points. 
L indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 euros. 
9.3. Mode de règlement
Le paiement interviendra par virement administratif.

10  - Avances et Acomptes
10.1.  Avances
Une avance de 20% est accordée au titulaire qui ne l’a pas refusée (le candidat coche l’une des 2 cases) :

· ( je refuse le versement de l’avance 

· ( j’accepte le versement de l’avance
10.2. Acomptes
Les acomptes sont possibles en application des dispositions de l’article 11.2 du Cahier des clauses administratives générales appliquées aux marchés de techniques de l’information et de la communication.
Les acomptes seront versés comme suit :
- 1er acompte : à l’installation de la 1ère  plateforme : 60%

- Le solde à la fin du marché.
11  - Sous-traitance
Le titulaire peut sous-traiter l’exécution des prestations prévues par le marché sous réserve du respect des dispositions de la loi du 31 janvier 1975 modifiée relative à la sous-traitance. Le titulaire s’engage notamment à présenter à l’administration les entreprises auxquelles il envisage de confier la réalisation de certaines prestations. La Région devra accepter le sous-traitant proposé et agréer ses conditions de paiement. Les sous-traitants devront bénéficier du paiement direct de la part de la Région dans les conditions prévues à l'article 115 du code des marchés publics.

Dans cette hypothèse, les factures émises par les sous-traitants devront impérativement être visées par le titulaire du marché. 

12  - Modalités de réception des prestations 
Lorsque chaque plateforme est livrée et installée, la personne publique procédera aux opérations de vérifications quantitatives et qualitatives. 
Il prononce sa décision de réception / rejet / ajournement dans un délai de 15 jours et notifie sa décision au titulaire.
En cas d’ajournement, la personne publique précise au titulaire les points posant difficulté et lui indique le délai qui lui est accordé pour procéder aux modifications et pour représenter sa prestation.

13  - Réalisation de prestations similaires
Les prestations pourront donner lieu à un nouveau marché pour la réalisation de prestations similaires, passé en application de la procédure adaptée de l’article 28-II ou passé en application de la procédure négociée de l’article 35-II-6° et qui seront exécutées par l’attributaire de ce présent marché. Les conditions d’exécution de ce nouveau marché seront les suivantes : Ce nouveau marché devra être conclu dans les trois ans à compter de la notification du présent marché.

14  – Clause de propriété intellectuelle
L’option retenue concernant l’utilisation des résultats et précisant les droits respectifs du pouvoir adjudicateur et du titulaire est l’option B telle que définie à l’article 38 du C.C.A.G.-TIC.
15  – Clause de confidentialité

Le titulaire du marché est tenu, ainsi que l’ensemble de son personnel, de ses sous-traitants, au secret professionnel et à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, informations et décisions dont il aura eu connaissance à l’occasion de l’exécution du présent marché. Il s’interdit notamment toute communication et toute remise de documents à des tiers sans l’accord préalable de la Région Bretagne.

16  – Résiliation du marché 
Le présent marché pourra être résilié dans les conditions prévues au chapitre VIII du CCAG –TIC. 
17  - Règlement des litiges
En cas de difficulté dans l’exécution du présent marché, les parties rechercheront avant tout une solution amiable.

En cas de litige sur l’application des dispositifs du présent marché, le tribunal administratif de Rennes est seul compétent.
18  - Dérogations au CCAG-TIC
L’article 7.3 du présent contrat déroge aux articles 14-2  du CCAG –TIC.
L’article 12  du présent contrat déroge aux articles 23 à 27  du CCAG –TIC.
19  - Exécution du marché

Le Président du Conseil Régional et le Payeur Régional sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du marché.

( Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché indiquées à l’article 4 du présent acte d’engagement qui fait référence au  CCAG- XX et conformément à leurs clauses et stipulations ;


 FORMCHECKBOX 
 Le signataire  (Candidat individuel),

M........................................................................................................................................................................

Agissant en qualité de : .....................................................................................................................................
  FORMCHECKBOX 
 m’engage sur la base de mon offre et pour mon propre compte ;
Nom commercial et dénomination sociale 
........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Adresse .......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Adresse électronique ….................................................................................................................................

Numéro de téléphone .................................................  Télécopie................................................................

Numéro de SIRET .......................................................  Code APE ..............................................................

Numéro de TVA intracommunautaire ........................................................................................................


 FORMCHECKBOX 
 Le mandataire (Candidat groupé),

M........................................................................................................................................................................

Agissant en qualité de : .....................................................................................................................................

désigné mandataire :






 FORMCHECKBOX 
 du groupement solidaire 






 FORMCHECKBOX 
 solidaire du groupement conjoint  






 FORMCHECKBOX 
 non solidaire du groupement conjoint

Nom commercial et dénomination sociale 

........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Adresse ........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Adresse électronique.....................................................................................................................................

Numéro de téléphone .................................................  Télécopie................................................................

Numéro de SIRET .......................................................  Code APE ..............................................................

Numéro de TVA intracommunautaire ........................................................................................................

S’engage, au nom des membres du groupement
, sur la base de l’offre du groupement, 

à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies dans le présent acte d’engagement ;

L’offre ainsi présentée n’est valable toutefois que si la décision d’attribution intervient dans un délai de XX jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de la consultation.

( PERSONNE RÉFÉRENTE POUR L’EXÉCUTION DE CE MARCHÉ : 

Le candidat désigne une personne référente pour l’exécution de ce marché, cette personne sera l’interlocutrice de l’Administration :                                                


Nom : ...........................................................................                                                      

Prénom : ......................................................................                                                      

Adresse : .......................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................................         .......................................................................................................................................................................                              

Téléphone : ..................................................   Télécopie : .............................................. 

E-Mail : ...........................................................................................................................    

En cas de changement, le prestataire devra en informer le service gestionnaire  en lui transmettant les coordonnées de la nouvelle personne qu’il aura désignée. 
	Fait en un seul original
	Signature du candidat

	A ..........................................
	Porter la mention manuscrite

	Le ..........................................
	« Lu et approuvé »


ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR LA RÉGION 

(  L’offre de base est acceptée

(  L’/Les offre(s) prestation supplémentaires ou éventuelles (s) n°…….. est/sont acceptée(s)

	Est acceptée la présente offre pour valoir

acte d’engagement
	Signature du représentant du pouvoir adjudicateur

	A ..........................................
	

	Le ..........................................
	


L’offre est complétée par les annexes suivantes
 :

 FORMCHECKBOX 
 Annexe n°… relative à la présentation d’un sous-traitant (ou DC4) ;

 FORMCHECKBOX 
 Annexe n°… relative à  la désignation et répartition des cotraitants en cas de groupement

 FORMCHECKBOX 
 Annexe n°… relative aux demandes de précisions ou de compléments sur la teneur des offres (ou OUV6) ;

 FORMCHECKBOX 
 Annexe n°… relative à la mise au point du marché (ou OUV11) ;

 FORMCHECKBOX 
 Autres annexes (A préciser) :

	ANNEXE N° ………………………………………….

declaration de sous-traitance 

	


	A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).


(  Désignation du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice) :

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.)

( Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 109 du code des marchés publics (nantissements ou cessions de créances) :
(Indiquer l’identité de la personne, ses adresses postale et électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie.)
	B - Objet du marché public ou de l’accord-cadre.


(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation. En cas d’allotissement, préciser également l’intitulé de la consultation.)

	C - Identification du candidat ou du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.


[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat ou du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises candidat ou titulaire, identifier le mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations.]

	D - Identification du sous-traitant.


(  Nom commercial et dénomination sociale du sous-traitant, adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie et numéro SIRET :

(  Forme juridique du sous-traitant (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) :

(  Numéro d’enregistrement au registre du commerce, au répertoire des métiers, au centre de formalité des entreprises :

(  Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le sous-traitant : (Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. Joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le sous-traitant.)
( Le sous-traitant déclare remplir les conditions pour avoir droit au paiement direct (article 115 du code des marchés publics) :

(Cocher la case correspondante.)



 FORMCHECKBOX 
  NON


 FORMCHECKBOX 
  OUI

	E - Nature et prix des prestations sous-traitées.


(  Nature des prestations sous-traitées :

(  Montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant : 

· Taux de la TVA : …………………………………..

· Montant maximum HT : …………………………..

· Montant maximum TTC : …………………………

( Modalités de variation des prix :
	F - Conditions de paiement.


( Compte à créditer :

(Joindre un relevé d’identité bancaire ou postal.)

Nom de l’établissement bancaire :

Numéro de compte :

( Conditions de paiement prévues par le contrat de sous-traitance :
( Le sous-traitant demande à bénéficier d’une avance :
 FORMCHECKBOX 

NON


 FORMCHECKBOX 

OUI
(Cocher la case correspondante.)

	G - Capacités du sous-traitant.


Récapitulatif des pièces demandées par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice dans l'avis d'appel public à la concurrence, le règlement de consultation ou la lettre de consultation qui doivent être fournies, en annexe du présent document, par le sous-traitant pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières :

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

	I - Attestations sur l’honneur du sous-traitant.


Le sous-traitant déclare sur l’honneur :

a) Condamnation définitive :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 du code général des impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;

b) Lutte contre le travail illégal :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ;

c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : pour les marchés publics et accords-cadres soumis au code des marchés publics, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord‑cadre ;

f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

g) Marchés de défense et de sécurité :

- ne pas avoir été sanctionné par la résiliation de son marché et ne pas avoir vu sa responsabilité civile engagée depuis moins de cinq ans, par une décision de justice définitive, pour méconnaissance de ses engagements en matière de sécurité d'approvisionnement ou de sécurité de l'information, ou avoir entièrement exécuté les décisions de justice éventuellement prononcées à son encontre et établir, par tout moyen, que son professionnalisme ne peut plus être remis en doute ;

- avoir la fiabilité nécessaire pour éviter des atteintes à la sécurité de l'Etat ;

h) que les renseignements fournis en annexe du présent document sont exacts.

	J - Cession ou nantissement des créances résultant du marché public.


(Cocher les cases correspondantes.)

 FORMCHECKBOX 
 La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial ; le titulaire établit qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle au paiement direct du sous‑traitant, dans les conditions prévues à l'article 116 du code des marchés publics, en produisant en annexe du présent document :

 FORMCHECKBOX 
 L’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché public qui lui a été délivré,

OU

 FORMCHECKBOX 
 Une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances.
 FORMCHECKBOX 
 La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial modificatif :
 FORMCHECKBOX 
 le titulaire demande la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité prévus à l'article 106 du code des marchés publics qui est joint au présent document ;

OU

 FORMCHECKBOX 
 l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement de créances et ne pouvant être restitué, le titulaire justifie soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché public est d'un montant tel qu'il ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée, soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible. Cette justification est donnée par une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances résultant du marché qui est jointe au présent document.

	K - Acceptation et agrément des conditions de paiement du sous-traitant.


A


, le





A


, 
le

	Le sous-traitant : 
	Le candidat ou le titulaire :


Le représentant du pouvoir adjudicateur, compétent pour signer le marché, accepte le sous-traitant et agrée ses conditions de paiement.

A


, le

Le représentant du pouvoir adjudicateur :


	Désignation de l’entreprise
	Prestations concernées
	Montant H.T.
	Taux T.V.A.
	Montant T.T.C.

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	

	
	Totaux
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ANNEXE N°… : DESIGNATION DES CO-TRAITANTS ET REPARTITION DES PRESTATIONS








�	CMS (définition wikipédia) :  Un système de gestion de contenu ou SGC (Content Management System ou CMS) est une famille de logiciels destinés à la conception et à la mise à jour dynamique de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Sites_Web"��sites Web� ou d'applications multimédia. Ils partagent les fonctionnalités suivantes :


	ils permettent à plusieurs individus de travailler sur un même document ; 


	ils fournissent une chaîne de publication (� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Workflow"��workflow�) offrant par exemple la possibilité de mettre en ligne le contenu des documents ; 


	ils permettent de séparer les opérations de gestion de la forme et du contenu ; 


	ils permettent de structurer le contenu (utilisation de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Foire_aux_questions"��FAQ�, de documents, de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Blog"��blogs�, de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Forum_(informatique)"��forums de discussion�, etc.) ; 


	ils permettent de hiérarchiser les utilisateurs et de leur attribuer des rôles et des permissions (utilisateur anonyme, administrateur, contributeur, etc.) ; 


	certains SGC incluent la � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Gestion_de_versions"��gestion de versions�. 





� Cette annexe est à dupliquer en autant d'exemplaires que nécessaire et elle est recommandée dans le cas de groupement conjoint


� Cocher la case correspondante


� Document facultatif disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.





